
L’aide sociale 
aux personnes âgées

Circuit de la demande
• �Constitution du dossier de demande d’aide sociale 

à télécharger sur www.finistere.fr ou à retirer au 
CCAS ou au CLIC.

• �Dépôt du dossier au CCAS du lieu du domicile de 
secours (généralement le lieu de résidence)

• Transmission par le CCAS du dossier complet au 
Département signé du demandeur et du Président 
du CCAS ou du Maire 

• ��Instruction par le Département

• �Notification de la décision au demandeur ou à son 
tuteur.

Pour en savoir plus :
Centre communal d’action sociale (CCAS) 

Centre local d’information et de coordination (CLIC) 
de votre lieu de résidence 

Département du Finistère
Direction personnes âgées personnes handicapées

32, Boulevard Dupleix - CS29029

29 196 Quimper Cedex

Tél : 02 98 76 20 20

Mél : DPAPH@finistere.fr

Retrouver sur le site finistere.fr :
• le dossier de demande d’aide sociale 

• le règlement départemental d’aide sociale 

• le calculateur de l’obligation alimentaire

• les règles de récupération de l’aide sociale



QU’EST-CE QUE L’AIDE 
SOCIALE ?

L’aide sociale permet aux personnes âgées, qui 
ne disposeraient pas des ressources suffisantes, 
d’accéder à un service d’aide-ménagère ou à un 
hébergement en structure habilitée.

En cas d’hébergement, cette aide est accordée 
uniquement si la personne n’a pas les moyens 
de financer elle-même ou si sa famille ne peut 
pas l’aider financièrement. C’est le principe de 
subsidiarité appliqué à la personne et à ses obligés 
alimentaires.

Elle a un caractère d’avance récupérable au moment 
du décès sur l’actif net de succession.

Elle est soumise à des conditions de séjour dans le 
département de plus de trois mois et des conditions 
particulières de séjour en France pour les personnes 
étrangères.

Que permet-elle de financer ?
•	les frais d’hébergement et d’entretien dans un 

établissement habilité à l’aide sociale, 

•	l’intervention à domicile d’un service d’aide-
ménagère habilité.

HÉBERGEMENT 
EN ÉTABLISSEMENT 
Qui peut en bénéficier ? 
Les personnes âgées de + de 65 ans (ou 60 ans si pension 
de retraite), hébergées dans un établissement habilité 
à l’aide sociale, dont les ressources et la participation 
de leurs obligés alimentaires sont insuffisantes pour 
régler la totalité des frais d’hébergement.

À quel moment peut-elle être accordée ?                                                    

À tout moment dès que les ressources ne permettent 
plus de financer l’hébergement.

L’ouverture des droits peut se faire dès la date d’entrée 
en établissement si la demande est faite sous 2 mois.

Quel montant ?
L’aide sociale complète les frais d’hébergement que le 
bénéficiaire ne peut assurer.  

90 % des ressources de la personne sont prélevées 
pour le financement de l’établissement.

10 % restent à sa disposition (cette somme est au 
minimum égale à 1 % du montant annuel de l’allocation 
de solidarité aux personnes âgées (ASPA).

AIDE-MÉNAGÈRE
Qui peut en bénéficier ?
Les personnes âgées de 65 ans (60 ans si pension de 
retraite) dont les ressources sont inférieures à l’allocation 
de solidarité aux personnes âgées (ASPA) qui justifient 
médicalement que cette aide est nécessaire au maintien 
à domicile.

Cette aide ne peut pas être cumulée avec l’Allocation 
Personnalisée d’Autonomie (APA) ou avec une aide 
au ménage dispensée par la caisse de retraite.

Quel montant ?
L’aide est accordée pour un certain nombre d’heures 
en fonction des besoins du demandeur (un certificat 
médical est requis). Une participation forfaitaire par 
heure est facturée par le service prestataire à chaque 
bénéficiaire. L’aide est payée directement au service 
prestataire.

Qu’est-ce que l’obligation alimentaire ?
C’est l’obligation, fixée par le Code civil, d’aider matériellement 
des personnes de sa famille dans le besoin. Elle concerne les 
enfants et les gendres et belles-filles. Pour rappel, les époux 
entre eux se doivent assistance. Le Département calculera la 
participation des obligés alimentaires selon son barème, sur 
la base de l’avis d’imposition et du nombre de parts fiscales. 
(barème sur www.finistere.fr)

L’aide sociale est récupérée :                                    
• au moment du décès, sur la succession 
du défunt dès le 1er euro pour l’aide à 
l’hébergement, et si l’actif net successoral est 
supérieur à 46 000 € pour l’aide-ménagère ; 

• sur les donations réalisées par le bénéficiaire 
dans les 10 ans qui précèdent la demande 
d’aide sociale ; 

• du vivant du bénéficiaire pour retour à 
meilleure fortune (augmentation de son 
patrimoine) à proportion du capital reçu ;

• sur l’assurance vie à concurrence des primes 
versées au-delà des 70 ans de l’hébergé.

Aide sociale =
coût de l’hébergement - participation du résident 

et de ses obligés alimentaires


